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La commission des Finances et du Budget a sollicité l’avis de la Cour des comptes concernant 
la proposition de loi du 31 mars 2023 habilitant la Cour des comptes à contrôler les comptes 
de la Chambre des représentants (courriel du 4 mai dernier). Plus précisément, la commis-
sion souhaite obtenir un avis concernant la compétence et la capacité de la Cour des comptes 
à exécuter un tel contrôle.  
 
La Cour des comptes formule ci-après un certain nombre d'observations à prendre en consi-
dération en ce qui concerne la compétence, ainsi que d'éventuelles observations – plus légis-
tiques – concernant la portée et l'interprétation des dispositions de la proposition en ques-
tion. Il est ensuite procédé à une estimation des moyens nécessaires pour réaliser les tâches 
et les missions prévues par la proposition de loi.  
 
Cette proposition de loi charge concrètement la Cour des comptes du contrôle annuel des 
comptes de la Chambre des représentants, contrôle dont le rapport doit être soumis à la 
Chambre. La Cour des comptes peut également effectuer des contrôles spécifiques. En outre, 
la Chambre des représentants peut demander à la Cour des comptes de l'assister et de la 
conseiller dans la préparation de ses projets de budget et dans les dossiers qui ont une inci-
dence financière importante. Enfin, la Chambre peut charger la Cour des comptes d’effectuer 
un audit concernant sa gestion.  
Par ailleurs, ladite proposition de loi prévoit également que la Cour des comptes effectue un 
contrôle annuel des comptes des institutions à dotation dont les budgets sont approuvés 
annuellement par la Chambre et qu’elle peut être amenée à assister et conseiller la Chambre 
dans la préparation des projets de budget de ces institutions.  
Enfin, elle octroie à la Cour des comptes la compétence de se faire communiquer à tout mo-
ment l'ensemble des documents et renseignements, de quelque nature que ce soit, que la 
Cour juge nécessaires à l’accomplissement de sa mission. La Cour des comptes peut organiser 
un contrôle sur place. 
 
La proposition de loi est complétée par une proposition de modification du règlement de la 
Chambre des représentants, en vertu de laquelle la Cour des comptes ferait rapport à la com-
mission de la comptabilité et pourrait également être sollicitée par cette dernière pour des 
avis complémentaires sur des budgets ou des dossiers ayant une incidence financière signi-
ficative, ainsi que pour un audit sur la gestion de la Chambre. 
 

Avis sur la proposition de loi du 31 mars 2023 habilitant la Cour des comptes à 
contrôler les comptes de la Chambre des représentants  
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En ce qui concerne la compétence 
 
Conformément à l'article 180, alinéa 5, de la Constitution, la Cour des comptes peut se voir 
confier des missions supplémentaires par le législateur. Par conséquent, la Cour n'a pas d'ob-
servations de principe à formuler concernant sa compétence à exécuter les tâches et les mis-
sions énumérées ci-avant sur la base de dispositions légales définitivement adoptées.  
 
La Cour des comptes réalisera en toute objectivité et indépendance les tâches et missions 
prévues par la proposition de loi. Ainsi, la Cour des comptes veillera à appliquer les normes 
internationales d'audit qu'elle respecte également pour les missions qu’elle réalise déjà à 
l'égard des services et organismes publics lorsqu'elle définira les procédures et les méthodes 
pour l'exécution de ces nouvelles tâches et missions. 
 
Cependant, la Cour souhaite formuler les questions ou commentaires suivants quant à la 
portée et l'interprétation de certaines dispositions de la proposition de loi en question : 

• Conformément à l'article 9 de cette proposition de loi, la Chambre pourrait charger 
la Cour des comptes d’auditer la gestion de la Chambre. En tout état de cause, un 
éventuel audit de bonne gestion ne pourra pas porter sur la fonction législative, mais 
uniquement sur le fonctionnement des services administratifs de la Chambre.  
La Cour des comptes tient à souligner à cet égard que, dans l'accomplissement des 
tâches et missions prévues par la proposition de loi, elle respectera en tout temps 
l'indépendance organique de la Chambre et, par extension, des institutions à dota-
tion.  

• Les développements de la proposition de loi prévoient que s’agissant des modalités du 
contrôle, ce dernier devra porter sur la régularité et la légalité des dépenses et des 
recettes de la Chambre. Ce contrôle sera réalisé sur la base de documents. Cependant, 
aucune disposition de la proposition de loi ne fait explicitement référence à un con-
trôle de la régularité et de la légalité des dépenses et des recettes. Il pourrait être op-
portun d'éclaircir la proposition de loi sur ce point.  

• Les délais pour la transmission des comptes des institutions à dotation ne sont pas 
explicités. Il pourrait être opportun d'éclaircir la proposition de loi sur ce point égale-
ment.  

• La proposition de loi actuelle ne contient pas de disposition concernant l'entrée en 
vigueur. Il conviendrait de préciser l'exercice à partir duquel la Cour des comptes se-
rait tenue de contrôler les comptes de la Chambre. 

 
En ce qui concerne la capacité 
 
La proposition de loi confie à la Cour des comptes un certain nombre de tâches annuelles 
supplémentaires récurrentes et permet également à la Chambre des représentants de de-
mander en outre à la Cour un avis sur les propositions budgétaires concernant la Chambre 
ou les institutions à dotation et les dossiers ayant une incidence financière importante.  
 
Les tâches concernant la Chambre même constituent une toute nouvelle mission. Par ail-
leurs, la Cour des comptes a déjà réalisé jusqu'à présent une partie des tâches prévues dans 
la proposition de loi à l'égard de la plupart des institutions à dotation. Partant des données 
actuelles et d’un contrôle conforme à la norme ISA, le contrôle annuel à l’égard de la 
Chambre devrait nécessiter 100 jours/homme. Il s’agit d’une estimation brute qui ne tient 
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pas compte de missions supplémentaires éventuelles ou d’un examen plus approfondi de la 
légalité et régularité des dépenses et des recettes. 
 
En outre, la Cour des comptes fait référence à une demande récente de la présidente du Sénat 
visant à l’avenir à contrôler aussi les comptes du Sénat annuellement. Ce contrôle annuel 
impliquerait un investissement supplémentaire de 50 jours/homme par an. 
 
Enfin, au cours des dernières années, la Cour des comptes a au demeurant déjà contrôlé 
annuellement les comptes du Parlement flamand, du Parlement de la Communauté germa-
nophone et du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale. Récemment, la Cour a égale-
ment été chargée du contrôle annuel des comptes du Parlement de la Région wallonne et de 
la Communauté française (en cours). Compte tenu de cette mission généralisée de contrôle 
auprès des parlements de communautés et de régions, une augmentation des moyens alloués 
à la Cour des comptes serait la bienvenue, d'autant plus que le Conseil d'État, section de 
législation, a jugé qu'il n'appartenait pas aux parlements de communautés et de régions de 
financer ces tâches supplémentaires (Conseil d'État, section de législation, avis n° 72.502/2 
du 19 janvier 2023). 
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De commissie voor Financiën en begroting vraagt het advies van het Rekenhof over het wets-
voorstel van 31 maart 2023 teneinde het Rekenhof de bevoegdheid te verlenen om de reke-
ningen van de Kamer van Volksvertegenwoordigers te controleren (mail van 4 mei ll.). Meer 
bepaald vraagt de commissie een advies over de bevoegdheid en de capaciteit van het Re-
kenhof om deze controlebevoegdheid uit te oefenen.  
 
Hierna geeft het Rekenhof een aantal te overwegen opmerkingen met betrekking tot de be-
voegdheid mee, evenals mogelijke -eerder legistieke- opmerkingen met betrekking tot de 
draagwijdte en de interpretatie van de bepalingen van dit voorstel. Vervolgens wordt een 
inschatting gemaakt van de middelen die zouden nodig zijn om de door het wetsvoorstel 
beoogde taken en opdrachten uit te voeren.  
 
Het voorliggend wetsvoorstel belast het Rekenhof concreet met een jaarlijkse controle van 
de rekeningen van de Kamer van volksvertegenwoordigers, controle waarvan een verslag 
moet worden bezorgd aan de Kamer. Het Rekenhof kan daarnaast ook specifieke controles 
uitvoeren. De Kamer van Volksvertegenwoordigers kan het Rekenhof bovendien verzoeken 
haar bij te staan en te adviseren aangaande de opmaak van de ontwerpbegrotingen van de 
Kamer en aangaande dossiers die een belangrijke financiële weerslag hebben. Ten slotte kan 
de Kamer het Rekenhof de opdracht geven om een audit over het beheer van de Kamer uit 
te voeren.  
Dit wetsvoorstel bepaalt bovendien dat het Rekenhof ook ten aanzien van de dotatiegerech-
tigde instellingen waarvan de Kamer jaarlijks de begroting goedkeurt, jaarlijks de rekeningen 
controleert en kan worden gevraagd de Kamer bij te staan en te adviseren  aangaande de 
opmaak van de ontwerpbegrotingen van de dotatiegerechtigde instellingen.  
Ten slotte geeft dit wetsvoorstel het Rekenhof de bevoegdheid zich te allen tijde alle docu-
menten en inlichtingen, van welke aard ook, die het nodig acht om zijn opdrachten te kun-
nen vervullen, doen verstrekken. Het Rekenhof kan een controle ter plaatse organiseren. 
 
Dit wetsvoorstel wordt aangevuld door een voorstel tot wijziging van het reglement van de 
Kamer van volksvertegenwoordigers, op grond waarvan het Rekenhof zou rapporteren ten 
aanzien van de commissie voor de Comptabiliteit en door die commissie ook kan worden 
gevraagd naar bijkomende adviezen inzake begroting of dossiers met een belangrijke finan-
ciële weerslag, evenals naar een audit over het beheer van de Kamer. 
 

Advies over het wetsvoorstel van 31 maart 2023 teneinde het Rekenhof de be-
voegdheid te verlenen om de rekeningen van de Kamer van Volksvertegenwoor-
digers te controleren  
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Voor wat betreft de bevoegdheid 
 
Overeenkomstig artikel 180, 5de lid van de grondwet kan het Rekenhof door de wetgever wor-
den belast met bijkomende taken. Het Rekenhof heeft dan ook geen principiële opmerkingen 
aangaande zijn bevoegdheid om op basis van definitief goedgekeurde wettelijke bepalingen 
de hiervoor opgesomde taken en opdrachten uit te voeren.  
 
Het Rekenhof zal de door het voorstel beoogde taken en opdrachten in alle objectiviteit en 
onafhankelijkheid uitvoeren. Zo zal het Rekenhof de internationale auditnormen die het ook 
voor zijn al bestaande opdrachten ten aanzien van de overheidsdiensten en -instellingen res-
pecteert, nastreven bij het vastleggen van de procedures en methodes voor het uitvoeren van 
deze nieuwe taken en opdrachten. 
 
Wel heeft het Rekenhof een aantal vragen of opmerkingen over de draagwijdte en interpre-
tatie van sommige bepalingen van het voorliggend wetsvoorstel:. 

• Overeenkomstig artikel 9 van dat wetsvoorstel zou de Kamer het Rekenhof de op-
dracht te geven om een audit over het beheer van de Kamer uit te voeren. Een 
eventuele audit van het goede beheer kan hoe dan ook geen betrekking hebben op 
de wetgevende functie, maar enkel op de werking van de administratieve diensten 
van de Kamer.  
Het Rekenhof wenst hierbij te onderlijnen dat het bij het uitvoeren van de taken en 
opdrachten zoals bepaald in het wetsvoorstel, ten allen tijd de organieke onafhan-
kelijkheid van de Kamer, en bij uitbreiding ook van de dotatiegerechtigde instellin-
gen, zal respecteren.  

• Volgens de toelichting van het wetsvoorstel bepaalt dit wetsvoorstel, wat de modali-
teiten van de controle betreft, dat de controle betrekking dient te hebben op de re-
gelmatigheid en de wettelijkheid van de uitgaven en de ontvangsten van de Kamer. 
Zij vindt plaats op basis van stukken. Er is evenwel geen enkele bepaling van het 
wetsvoorstel die expliciet verwijst naar een controle van de regelmatigheid en de 
wettelijkheid van de uitgaven en de ontvangsten. Het kan aangewezen zijn het wets-
voorstel op dit punt te verduidelijken. 

• De termijnen waarin de rekeningen van de dotatiegerechtigde instellingen moeten 
worden overgezonden, zijn niet nader bepaald in het wetsvoorstel. Het kan aange-
wezen zijn de wetsbepalingen ook op dit punt te verduidelijken. 

• Het huidige wetsvoorstel bevat geen bepalingen betreffende de inwerkingtreding. Het 
is aangewezen dat zou worden aangegeven vanaf welk boekjaar het Rekenhof de re-
keningen van de Kamer zou moeten controleren. 

 
Voor wat betreft de capaciteit 
 
Het wetsvoorstel belast het Rekenhof met een aantal bijkomende jaarlijks terugkerende ta-
ken, en geeft de Kamer eveneens de mogelijkheid het Rekenhof bijkomend om advies te vra-
gen over de begrotingsvoorstellen betreffen de Kamer of de dotatiegerechtigde instellingen 
en dossiers die een belangrijke financiële weerslag hebben.  
 
Voor wat betreft de opdrachten betreffende de Kamer zelf betreft het een volledige nieuwe 
opdracht. Daarnaast voerde het Rekenhof tot nog toe wel al een deel van de in het wetsvoor-
stel beoogde taken uit ten aanzien van de meeste dotatiegerechtigde instellingen. Op basis 
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van de huidige gegevens en vertrekkende van een controle die ISA compliant is, zou de jaar-
lijkse controle van de Kamer ongeveer 100 mandagen in beslag nemen. Dit betreft een ruwe 
schatting zonder rekening te houden met eventuele bijkomende opdrachten of diepgaander 
onderzoek naar de rechtmatigheid en regelmatigheid van de uitgaven en ontvangsten 
 
Daarnaast verwijst het Rekenhof naar een recente vraag van de Senaatsvoorzitster  om in de 
toekomst ook de rekeningen van de Senaat jaarlijks te controleren Deze jaarlijkse controle 
zou een bijkomende inzet van 50  mandagen op jaarbasis vragen. 
 
Ten slotte, in de afgelopen jaren controleerde het Rekenhof al jaarlijks de rekeningen van 
het Vlaams Parlement, het parlement van de Duitstalige Gemeenschap en het parlement van 
het Brussels Hoofdstedelijk gewest. Recent werd het Rekenhof ook belast met de jaarlijkse 
controle van de rekeningen van het Parlement van het Waals gewest en van de Franse ge-
meenschap (in uitvoering).  Met het oog op deze veralgemeende controle-opdracht ten aan-
zien van de parlementen van gemeenschappen en gewesten zou een verhoging van de be-
schikbare middelen van het Rekenhof ten zeerste welkom zijn, temeer daar de Raad van 
State, afdeling wetgeving heeft geoordeeld dat het niet aan de parlementen van de gemeen-
schappen en gewesten toekomt deze bijkomende opdrachten te financieren (RvS, advies nr. 
72.502/2 van 19 januari 2023). 
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